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INTRODUCTION
Les technologies émergentes transforment profondément notre monde en favorisant des innovations

sans précédent ; Elles révolutionnent des secteurs variés, de la santé à la finance, tout en remodelant
nos interactions sociales et économiques. Cependant, cette évolution s’accompagne d’une production
massive et constante de données personnelles, souvent au cœur de ces technologies.

La numérisation accrue, bien qu’offrant des opportunités de personnalisation, de transparence et
d’efficacité, soulève également des inquiétudes majeures. La collecte, le traitement et le stockage des
données à caractère personnel posent de nombreuses questions éthiques, juridiques et sécuritaires.
Entre la promesse d’améliorer la sécurité des données grâce à des technologies comme la cryptographie
avancée et les risques liés à la surveillance de masse ou aux biais algorithmiques, un équilibre est à
trouver.

L’essor des technologies émergentes marque une véritable révolution dans notre société
contemporaine. Des innovations telles que les réseaux sociaux, l’intelligence artificielle, l’Internet des
objets, la blockchain et le Big Data redéfinissent les interactions humaines, optimisent les processus
industriels et transforment les secteurs clés comme la santé, les finances, ou encore les transports. Ces
technologies, en s’appuyant sur des volumes massifs de données, offrent des possibilités infinies pour
l’automatisation, la personnalisation des services, et l’amélioration de la prise de décision.

.



INTRODUCTION
Cependant, cette transformation numérique s'accompagne d’une augmentation exponentielle des

données personnelles collectées, souvent à l'insu des individus ou sans leur consentement éclairé. La
prolifération des technologies de surveillance, les algorithmes de traitement automatisé et les
cyberattaques croissantes suscitent des inquiétudes majeures quant à la protection de la vie privée. Ces
défis sont d’autant plus pressants que, dans de nombreux cas, les cadres juridiques peinent à suivre le
rythme effréné de l’innovation technologique.

Ainsi, la problématique qui émerge est double. D’abord on se pose la question de savoir, Comment
exploiter les opportunités offertes par les technologies émergentes pour améliorer la sécurité et la
gestion des données personnelles ? Ensuite, Comment atténuer les menaces et risques associés à leur
utilisation, notamment en matière de vie privée et de respect des droits fondamentaux ?

Face à ces enjeux, il devient impératif d’identifier des solutions qui favorisent un équilibre entre
innovation et protection des données, tout en proposant des cadres juridiques et techniques adaptés
aux défis de l’ère numérique .
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A. DÉFINITION 

Les technologies émergentes désignent des innovations technologiques récentes ou en cours de 
développement qui transforment profondément les méthodes de travail, les modes de communication et les 

processus décisionnels. Elles se caractérisent par leur fort potentiel disruptif et leur capacité à remodeler les 
secteurs économiques et sociaux. Les technologies émergentes sont essentiellement numériques, il s’agit de 
l’ensemble des systèmes et outils automatiques conçus pour stocker et traiter les données. Ces technologies, 

souvent alimentées par des avancées dans le traitement des données, l'automatisation et la connectivité, 
jouent un rôle central dans la transition vers une société plus numérique. On peut ainsi trouver de nombreux 

avantages à leur utilisation :



Une meilleure collecte 
des données

Une meilleure collecte des données
Les technologies modernes optimisent la collecte et l’analyse des données. Vous pouvez stocker 
ou traiter des données a plus grande échelle à un rythme plus rapide, ce qui facilite et raccourci 
le temps de prise de décision. Il s’agit d’un avantage certain, qui facilite même la recherche des 

informations dans une masse de données avec des mots clés. Au Cameroun par exemple, Le 
Bureau National de l’Etat Civil (BUNEC) a opté pour une digitalisation des enregistrements des 

actes, ce qui allège la collecte, l’archivage, la centralisation et la disponibilité des données.



Augmentation des 
bénéfices

Les investissements technologies sont pour la plupart couteux, tirer la meilleure 
partie des investissements revient à prendre des décisions qui optimise les 

revenus tout en réduisant au maximum les couts. Les stratégies d’adoption réussie 
augmentent l’engagement des utilisateurs. Possibilité également de faire des 

profilages et recensements numériques.



L’agilité
Les technologies numériques améliorent les opérations commerciales avec des prédictions 

et les tendances, Elles permettent de cartographier la progression d’une entreprise et de 
donner des visibilité d’ensemble pour les réadaptations.



L’amélioration de 
l’expérience client

L’amélioration de l’expérience client 
passe par la personnalisation des 

applications et services a fonction des 
statistiques basées sur l’utilisation des 

applications et des sites web.



La productivité accrue

Lorsqu’ils sont utilisés correctement, les nouveaux logiciels 
peuvent transformer le flux de travail et les taches 

deviennent beaucoup plus faciles ; la productivité augmente 
et les employés en récoltent les bénéfices.



B. LES TECHNOLOGIE EMERGENTES 
LES PLUS EN VOGUE

Il existe plusieurs technologies numériques qui ont vu le jour ces dernières années, sans avoir 
vocation d’être exhaustif, nous avons eu à relever les plus pertinentes et les plus en vogue pour le 

cadre de cette analyse. On peut citer :



Les plateformes sociales comme Facebook, Twitter renommé X en juillet 2023, et TikTok ne se limitent 
plus à la communication. Grâce à des algorithmes sophistiqués, elles permettent le ciblage publicitaire, 

l’analyse comportementale, et la personnalisation des contenus. Toutefois, leur rôle dans la collecte 
massive de données personnelles soulève des préoccupations majeures quant à la vie privée. 

Aujourd’hui il est possible de dresser le profil d’une personne physique à travers ses données ou même 
d’effectuer des recensements et des études de marchés à travers les différentes données recueillis sur 

les réseaux sociaux.

Les réseaux sociaux



C’est lors d’une conférence avec les étudiants en 2017 que le président 
RUSSE, VLADIMIR POUTINE affirme et je cite « Celui qui réalisera une 
percée marquante en intelligence artificielle dominera le monde » ; 

L’intelligence Artificielle est surement la technologie émergente la plus 
en vogue et serait par ailleurs un moyen certain d’assoir son hégémonie 

sur le monde. L’IA englobe les systèmes capables de simuler des 
fonctions cognitives humaines, comme l’apprentissage, la 

reconnaissance d’images ou la prise de décision. Des outils tels que les 
chatbots, les systèmes de détection des fraudes, ou encore les 
recommandations personnalisées en e-commerce en sont des 
applications concrètes. L’on distingue trois grandes catégories 

d’intelligences artificielles :

Intelligence artificielle (IA)



L’IA étroite : elle est spécialisée dans une seule tache ou un 
petit ensemble de taches. Elle n’a pas la possibilité d’aller au-

delà de son domaine de spécialisation. 

Intelligence artificielle (IA)

Siri de Apple
Alexa de Google.



L’IA Générale : elle possède la capacité de raisonner, d’apprendre et de résoudre des problèmes dans 
n’importe quel domaine. Tout comme un être humain ; ici on parle de la reconnaissance d’images et 

vidéos, traduction automatique, reconnaissance vocale, génération de test, les véhicules autonomes … 
certaines entreprises comme OPEN AI (concepteur de CHATGPT) META et DEEPMIND ce sont données 

pour objectifs principaux la création d’intelligence artificielles générales.

Intelligence artificielle (IA)

CHATGPT
GPT 4 



La Super Intelligence Artificielle : elle est l’IA dont on se méfie le plus, c’est un concept futuriste où les 
machines surpasseront les humains dans la plupart des activités économiquement et intellectuellement 

exigeantes. Cette forme d’IA serait capable de résoudre des problèmes complexes qui dépassent les 
capacités humaines. 

Intelligence artificielle (IA)

Médecines spécialisées. formules chimiques exploration spéciales



Internet des objets (IoT)

L’IoT connecte les objets physiques (montres, véhicules, appareils électroménagers) à Internet pour
collecter et échanger des données en temps réel. Ces objets intelligents sont largement utilisés dans les
villes intelligentes, la santé (montres connectées) et l’industrie. Cette connectivité accrue amplifie la
collecte des données pour un retour d’expérience et amélioration des services.



La Block-Chain

La block-chain est une technologie de registre distribué 
qui garantit la transparence et la traçabilité des 
transactions sans intermédiaire. Popularisée par les 
cryptomonnaies comme le Bitcoin, elle trouve également 
des applications dans les contrats intelligents, la gestion 
des identités numériques, et les systèmes de vote 
électronique. Sa nature décentralisée offre des avantages 
significatifs pour la protection des données, mais elle pose 
aussi des défis en termes de régulation.



Le Big Data

Le Big Data désigne l’analyse et l’exploitation de 
volumes massifs de données structurées ou non 
structurées. Il permet d’identifier des tendances, 
de prévoir des comportements, et d’optimiser des 
processus dans des domaines tels que la santé, le 
marketing ou encore la finance. 



Les smartphones ou téléphones 
intelligents

Nous sommes près de 7 milliard sur la planète terre et pratiquement tout le monde en dispose d’un. Le 
smartphone est sans doute l’outils numérique le plus indispensable dans ce siècle. Il y’en a pour toutes 
les gammes, et pratiquement tous sont des portails d’accès à l’usage d’autres technologies numériques. 
On peut y télécharger des applications et naviguer sur la toile tout en faisant de lui le compagnon idéal 
pour l’exploitation des médias.



La technologie 3D
On appelle 3D l’ensemble des techniques 
permettant d’enregistrer des informations 
visuelles en trois dimensions ou de créer une 
impression de profondeur. Ainsi, l’image affichée 
donne une impression de relief. Les vues 3D 
permettent au consommateur de vivre une 
nouvelle expérience en matière de visionnage. 
L’exploitation des fichiers 3D permettent la 
matérialisation des éléments.



La 5G

La 5G est la cinquième génération du réseau mobile. Ses avantages sont
énormes, aussi bien en terme de débit que de latence et connectivité. L’une de
ses nouvelles fonctionnalités est le network slicing qui est la capacité de
découper un réseau en plusieurs tranches virtuelles(slices) ; chacune de ces
tranches est configurable en fonction des usages qu’elles supportent. En
d’autre terme, il s’agit d’un service sur mesure qui envoi à un utilisateur
uniquement le signale dont il a besoin. Ce qui favorise considérablement
l’explosion du volume de données echangées. La 5G va ainsi propulser
davantage les nouveaux format vidéo 4K , 8K, HDR et 360° .



La Réalité Augmentée
Ces technologies innovantes favorisent une collecte et une exploitation assez accrues des
données à caractères personnelles des utilisateurs ; Ce qui souligne l'importance de
trouver un équilibre entre leur exploitation et la préservation des droits individuels,
notamment en matière de protection des données personnelles. C’est d’ailleurs dans cette
optique que plusieurs technologies numériques sont mises à contribution pour renforcer
davantage la sécurité des données personnelles collectées.
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A. Contexte spécifique

À l’ère du numérique, la croissance exponentielle des systèmes connectés et des volumes de données
échangées a généré un terrain fertile pour les cyber menaces. Les vulnérabilités se multiplient, touchant à la fois les
infrastructures, les entreprises et les particuliers, créant un environnement où les données personnelles et les systèmes
informatiques sont constamment exposés à des risques majeurs.

Les cyberattaques sont devenues l’une des principales menaces mondiales. Selon le rapport annuel de
l’Agence de l’Union européenne pour la cyber sécurité (ENISA), les attaques par ransomware ont augmenté de 150 %
entre 2020 et 2022, avec des pertes estimées à 20 milliards de dollars en 2023. Récemment encore et de façon plus

locale, la Caisse Nationale de prévoyance sociale du Cameroun faisait l’objet de rumeurs sur un possible piratage des
données qui auraient été partagées sur le Dark web.



A. Contexte spécifique

Les infrastructures critiques – notamment celles liées à l’énergie, aux transports et aux services publics –
sont devenues des cibles privilégiées. 24% d’annonces sur le dark web concerne les mises en vente de bases de
données. En mai de cette année, des cybercriminels demandaient 100 dollars Américain pour une base de diverses
Banque camerounaises contenant jusqu’à 10000 entrée. Selon les analyses du magazine actu Cameroun, Les attaques
contre les ressources web ont bondit de 15 à 27 % ; Les logiciels malveillants restent la méthode la plus courante utilisée
lors des cyberattaques, représentant 43% des attaques contre les organisations et 53% des attaques contre les
individus. Dans près d’un tiers des attaques réussies contre les entreprises, les rançons logicielles ont été employés.

Parallèlement, l’augmentation massive des données collectées et stockées accroît les risques pour la vie
privée. Des études montrent que 64 % des entreprises collectent plus de données qu’elles ne peuvent sécuriser,
exposant les utilisateurs à des violations de grande envergure. En 2023, des géants technologiques ont signalé des
incidents affectant plus de 1,3 milliard d’utilisateurs, principalement en raison de failles dans leurs systèmes de
stockage cloud.

Des lors, l’utilisation des technologies innovantes permet de réduire considérablement les risques liés à
l’exploitation illicite des données à caractère personnelles.



B. LES APPORTS JUDICIEUX DES TECHNOLOGIES 
INOVANTES POUR LA PROTECTIONS DES DONNEES 

PERSONNELLES
1. Amélioration du temps de détections des menaces

 Détection précoce des intrusions

Avec la fréquence croissante des cyberattaques, les entreprises doivent donner 
la priorité à la détection précoce des incidents ; L’utilisation de l’IA peut 
renforcer la sécurité des données en détectant et en répondant rapidement aux 
menaces ; les systèmes d’IA peuvent identifier des schémas des comportements 
suspects et des anomalies dans les accès aux données permettant une réaction 
rapide au cyberattaques. Dans son récent rapport d’avril 2024, le Google trends 
met en évidence le temps de réaction moyen d’une victime dans la détection 
d’une intrusion. Et contrairement à ce qu’on peut imaginer, en 2022 la période 
nécessaire à une victime pour détecter une intrusion (Dwell Time) ne s’exprime 
pas minutes ou en heures mais en jours, elle est de 16 jours en moyenne. La 
détection précoce des intrusions grâces aux outils de l’IA permet de limiter 
considérablement les dégâts liés aux intrusions. 



 Analyse prédictive pour la gestion des risque
La prédiction est l’une des particularités propres à l’intelligence Artificielle. En effet,
l’ia peut etre utilisé pour effectuer des analyses prédictives permettant ainsi
d’identifier en amont les zones de risque potentiel en matière de protection des
données. De là, les entreprises peuvent prendre des mesures préventives en ayant
une visibilité claire sur les possible vulnérabilité et menaces. Si dans le premier cas
de figure l’intervention de l’IA se fait après l’attaque, ici il s’agit d’agir en prévision des
possibles attaques et de renforcer le système de protection des données.

2. Automatisation de la conformité

Le règlement Général sur la protection des données est un cadre essentiel pour la
protection des informations à caractères personnelles. Il existe plusieurs systèmes
intelligents pour surveiller et garantir la conformité aux réglementations (RGPD).
L’utilisation d’une plateforme BPM (Business Process Management) par exemple peut
rationaliser et simplifier la conformité au RGPD en rendant le processus étroitement
lié plus fluide. Tout en documentant les flux de processus et en fournissant une
traçabilité, ce qui est une partie clé de la démonstration de la conformité. Car en
effet, il ne suffit pas d’être conforme au RGPD, il faut également être en mesure de le
démontrer.



.

3. Transparence et traçabilité avec la technologie Blockchain

La Blockchain permet aux utilisateurs de décider qui peut accéder à leurs
informations et à quelles fins, dans le but de renforcer leurs capacités à gérer
et protéger leur vie privée. Il s’agit en fait d’une technologie qui crypte les
données et les protèges par la décentralisation du réseau. L’on peut ainsi
créer un enregistrement qui ne peut pas être modifié et qui est chiffré de
bout en bout ; ce qui est une garanti pour l’intégrité des données. Il est
également possible avec la technologie Blockchain d’anonymer les données
en utilisant des autorisations pour empêcher l’accès. Ainsi les informations
sont stockées par un réseau d’ordinateurs ce qui complique la visualisation
par des hackers.



.

4. Gestion améliorée des consentements

Le consentement représente l’accord de l’utilisateur à ce que 
ses données soient collectées et utilisées. C’est l’une des six 
bases légales prévues par la RGPD, il doit être libre, spécifique, 
éclairé et univoque. Les entreprises ont à cet effet l’obligation 
d’informer les utilisateurs des différentes utilisations qui 
seront faites des données avant de prendre leurs 
consentements. Les plateformes de gestion de consentement 
(CMP) jouent un rôle crucial dans la gestion efficace du 
consentement pour les entreprises. Elles fournissent des outils 
et solutions pour aider à collecter et gérer efficacement le 
consentement et la confidentialité des données. Ce qui permet 
d’optimiser le principe de consentement et de garantir par 
ricochet la protection plus accentuée des données utilisateurs.



.

5. Renforcement des droits des utilisateurs

Le renforcement des droits des utilisateurs passe par l’utilisation des logiciels de protection des données. Il s’agit des 
outils permettant aux utilisateurs de mieux contrôler leurs données aux travers des solutions de cryptographie avancées 
pour les données sensibles. Ces solutions embarquent un système de cryptage permettant de prévenir une éventuelle 
intrusion au niveau des données stockées. Puisque toutes les informations sont centralisées dans le cloud, la 
cryptographie permet d’y accéder uniquement avec un mot de passe. Ces logiciels permettent entre autres 
l’automatisation du blocage des intrus, la sauvegarde en temps réel des données, des rapports clairs et un accès à 
distance pour un meilleur suivi. Il en existe plusieurs qui sont gratuit ou en open source, (Drooms, my lockbox, protected
folder, Symantec…)

En effet, les technologies émergentes sont les plus grandes alliées dans le processus de protection des données à 
caractères personnelles. Bien que leurs exploitations présentent également des risques considérables pour les données 
des utilisateurs.
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A. Violation de la vie privée à travers une 
surexposition de données

La violation de la vie privée, dans le contexte d’une économie de plus en plus axée sur le
numérique, est devenue une problématique centrale à l’échelle mondiale. Les données
personnelles, véritable "or numérique", sont collectées, analysées, et monétisées à une
échelle sans précédent. Cependant, cette collecte massive, souvent excessive et non
transparente, engendre des risques significatifs pour les individus. Ces pratiques,
associées à des systèmes de surveillance toujours plus sophistiqués, posent des défis
majeurs quant à la protection des droits fondamentaux. À travers des cas marquants, des
statistiques alarmantes et des répercussions sociales profondes, il est essentiel de
comprendre l’ampleur de ce phénomène pour mieux en cerner les implications et identifier
des pistes de solutions adaptées.



1. L’ampleur de la collecte excessive de 
données

La collecte massive de données personnelles est facilitée par des technologies avancées qui permettent le
suivi constant des activités numériques des utilisateurs. Selon une étude réalisée par Statista en 2022,
environ 79 zettabytes de données ont été générées globalement, et ce chiffre pourrait atteindre 181
zettabytes d’ici 2025. Ces données, en grande partie issues des interactions numériques sur des
plateformes sociales, des recherches sur Internet, et des dispositifs connectés, sont souvent exploitées à
des fins de profilage publicitaire ou de surveillance.

Aux États-Unis, Pew Research Center révèle que 81 % des adultes estiment qu’ils n’ont aucun
contrôle sur les données collectées à leur sujet. En Europe, malgré des régulations comme le RGPD, des
enquêtes de Privacy International montrent que 63 % des applications collectent des données au-delà de ce
qui est nécessaire pour leur fonctionnement. Ce phénomène n’est pas limité aux nations développées : en
Afrique, des études de la Commission économique pour l’Afrique signalent une augmentation des collectes
non réglementées, notamment via les plateformes de fintech et les opérateurs de télécommunication



2. Surveillance numérique et érosion de la 
vie privée

La surveillance numérique, alimentée par des technologies telles que la reconnaissance
faciale et les outils de traçage GPS, accentue les risques d’intrusion dans la vie privée. En Chine, le système
de crédit social utilise des caméras et des données en temps réel pour surveiller les comportements des
citoyens, suscitant des inquiétudes quant à la liberté individuelle. À l’échelle mondiale, une étude de
Cybersecurity Ventures estime qu'en 2023, environ 3,5 milliards de dispositifs IoT (Internet des Objets)
intègrent des mécanismes de suivi non transparents, exposant les utilisateurs à des pratiques de
surveillance invasive.



3. Cas marquants et statistiques

• En 2018, le scandale Cambridge Analytica a révélé que 87 millions de profils Facebook avaient été
collectés à des fins de manipulation électorale, mettant en lumière les dangers de la collecte excessive.

• Une enquête menée par The Wall Street Journal en 2021 a révélé que 11 des 20 applications de santé les
plus populaires partageaient des données sensibles avec des tiers sans informer les utilisateurs, y
compris des données sur la grossesse et la fertilité.

• En Afrique du Sud, une enquête sur les bases de données exposées a révélé en 2022 qu’un tiers des
informations des utilisateurs collectés par les entreprises locales manquaient de mesures de protection
adéquates.



4. Les répercussions de la collecte 
excessive

La collecte démesurée des données expose les individus à plusieurs risques, notamment :

• L'usurpation d'identité : En 2022, Javelin Strategy & Research a estimé que les fraudes basées sur 
l’identité ont coûté plus de 52 milliards de dollars à travers le monde.

• La manipulation comportementale : En collectant et en analysant les données à grande échelle, des 
entreprises influencent subtilement les décisions des utilisateurs, du choix des produits aux opinions 
politiques.

La lutte contre la collecte excessive et la surveillance numérique ne repose pas seulement sur 
les régulations ou les technologies. Elle requiert une prise de conscience collective sur l’importance de la vie 
privée dans un monde de plus en plus interconnecté.



B. Biais algorithmique

Les biais algorithmiques constituent une problématique majeure dans l’utilisation croissante des systèmes 
automatisés pour la prise de décisions, touchant divers secteurs tels que le recrutement, la finance, la justice 

ou encore la santé. Ces biais surviennent lorsque les algorithmes reflètent, amplifient, ou introduisent des 
discriminations, créant des disparités dans les résultats qui affectent injustement certains groupes.



1. Origines des biais 
algorithmiques

Les biais algorithmiques proviennent de plusieurs sources :

 Données d'entraînement biaisées : Les algorithmes apprennent à partir des données disponibles. Si ces
données reflètent des inégalités sociales ou historiques, comme des discriminations basées sur l'origine
ethnique, le genre ou le lieu de résidence, les systèmes reproduisent et amplifient ces biais. Une étude de
ProPublica en 2016 a révélé que l’outil d’évaluation des risques criminels COMPAS surestimait la probabilité
de récidive chez les individus noirs par rapport aux individus blancs.

 Modèles algorithmiques imparfaits : Les choix de conception des algorithmes peuvent introduire des
biais en priorisant certains critères au détriment d’autres, ou en appliquant des méthodes simplistes à
des situations complexes.

 Manque de diversité dans la conception : Une faible diversité au sein des équipes responsables du
développement des algorithmes peut conduire à des systèmes qui ne tiennent pas compte de la pluralité
des réalités sociales.



2. Impacts concrets des biais 
algorithmiques

 Discrimination dans l’embauche : Des systèmes d'intelligence artificielle comme ceux utilisés par
Amazon pour le recrutement ont été abandonnés en 2018 après avoir favorisé les candidats masculins en
raison de données d'entraînement biaisées, reflétant une histoire dominée par des hommes dans le
secteur technologique.

 Inégalités dans l'accès au crédit : Une étude menée par l’Université de Californie en 2021 a montré que
les algorithmes de prêt appliquaient des taux d’intérêt plus élevés aux minorités, même lorsque leur
solvabilité était identique à celle des emprunteurs majoritaires.

 Problèmes dans la santé : Une recherche publiée dans Science en 2019 a révélé que des systèmes d'IA
utilisés pour allouer les soins de santé aux États-Unis attribuaient moins de ressources aux patients
noirs, car ils se basaient sur les dépenses de santé passées plutôt que sur les besoins réels.



3. Statistiques alarmantes

 Selon une étude du World Economic Forum en 2022, environ 85 % des projets d’IA reposent sur des
données biaisées, augmentant les risques d’erreurs discriminatoires.

 PwC a estimé qu’environ 30 % des entreprises utilisent des outils d’IA sans évaluation proactive des biais,
ce qui expose les organisations à des risques juridiques croissants.

 Dans un sondage mené par MIT Technology Review en 2021, 60 % des répondants ont affirmé que les biais
algorithmiques nuisent à la confiance du public envers les technologies d'IA.

Les biais algorithmiques soulignent la nécessité d’une approche équilibrée dans le déploiement de
l’intelligence artificielle. Sans interventions correctives robustes, ces biais risquent de renforcer les
inégalités existantes au lieu de les réduire. Les gouvernements, les entreprises, et les chercheurs
doivent collaborer pour créer des solutions éthiques et responsables, tout en sensibilisant le public sur
les implications des décisions automatisées.



C. SECURITES DES SYSTEMES

Les systèmes numériques, bien qu'indispensables, restent vulnérables aux cyberattaques, 
souvent amplifiées par des failles de sécurité ou des infrastructures mal protégées. Ces 

menaces, accentuées par l'expansion rapide des technologies et le manque de compétences en 
cybersécurité, imposent des coûts élevés et compromettent la confidentialité des données. 

Pour faire face à ces défis, il est essentiel de renforcer la résilience des systèmes tout en 
anticipant les comportements malveillants par des solutions avancées et des normes robustes.



1. État des lieux des vulnérabilités

 Vulnérabilités en hausse : Selon le National Vulnerability Database (NVD), le nombre de vulnérabilités
signalées a considérablement augmenté, passant de 6 487 en 2016 à plus de 23 000 en 2022. Cette
explosion reflète l’adoption rapide des technologies numériques sans contreparties suffisantes en
matière de sécurité.

 Attaques ciblées : Les ransomwares, par exemple, ont augmenté de 105 % en 2021 par rapport à l’année
précédente, selon le SonicWall Cyber Threat Report. Ces attaques exploitent souvent des failles connues
dans des systèmes non mis à jour ou mal protégés. Le coût moyen d’une attaque de ransomware a atteint
4,54 millions de dollars en 2022, selon une enquête de IBM Security.

 IoT et infrastructures critiques : Avec l’augmentation des appareils connectés, les cyberattaques ciblant
l’Internet des objets (IoT) ont connu une hausse de 600 % entre 2018 et 2021, d’après une étude de
Microsoft. Les infrastructures critiques, comme les réseaux électriques ou les hôpitaux, sont
particulièrement vulnérables. L’attaque contre Colonial Pipeline en 2021, qui a paralysé la distribution de
carburant aux États-Unis, illustre bien les risques.



2. Statistiques mondiales et 
régionales

 Monde : En 2022, Cybersecurity Ventures estimait qu’une cyberattaque se produit toutes les
11 secondes, un rythme qui devrait encore s’accélérer. Les pertes économiques mondiales
liées à la cybercriminalité pourraient atteindre 10 500 milliards de dollars par an d’ici 2025.

 Afrique : Sur le continent africain, 85 % des entreprises ne disposent pas d’un plan de
réponse aux incidents, selon Interpol. Le rapport Africa Cybersecurity Report 2022 révèle que
les cyberattaques ont coûté environ 4 milliards de dollars à l’économie africaine, avec des
pays comme l’Afrique du Sud, le Kenya, et le Nigeria particulièrement touchés.



3. Facteurs clés des vulnérabilités

 Financières : Les coûts de récupération après une cyberattaque incluent non seulement les
rançons, mais aussi les dépenses pour réparer les systèmes, restaurer les données et
répondre aux impacts juridiques. Par exemple, l'attaque contre Maersk en 2017 a coûté
environ 300 millions de dollars à l'entreprise.

 Reputationnelles : Les failles dans la sécurité des systèmes peuvent ternir durablement
l’image des entreprises. Après la cyberattaque de Equifax en 2017, l’entreprise a perdu la
confiance de millions de consommateurs.

 Humaines : Dans les infrastructures critiques, les cyberattaques peuvent directement
mettre en danger des vies humaines, comme l'attaque contre un hôpital allemand en 2020,
qui a entraîné le décès d'une patiente faute de soins immédiats.



4. Conséquences des 
cyberattaques

 Manque de mise à jour des systèmes : Une étude de Ponemon Institute indique que 60 %
des violations de sécurité proviennent de vulnérabilités non corrigées, souvent dues à des
systèmes dépassés ou mal configurés.

 Augmentation des surfaces d’attaque : Avec l’expansion du télétravail et l’adoption de
services en cloud, les organisations disposent de plus de points d’entrée pour les
cyberattaques.

 Manque d’expertise : En Afrique, le déficit en experts en cybersécurité aggrave la situation.
L’International Information System Security Certification Consortium (ISC²) estime qu’il y a une

pénurie mondiale de 3,4 millions de professionnels dans ce domaine.



D. Difficultés de responsabilité

La question de la responsabilité en cas de violation de données est l'une des plus complexes 
dans le domaine de la cybersécurité. L’identification des responsables devient particulièrement 
difficile en raison de la multitude d’acteurs impliqués dans les systèmes numériques modernes 
et de la complexité des chaînes d'approvisionnement technologiques.



1. Complexité de l’identification des 
responsables

Une étude menée par le Ponemon Institute a révélé que dans plus de 60 % des cas de violations de 
données, il est difficile d'identifier immédiatement les responsables, notamment en raison de l'usage 
croissant de services tiers et de technologies cloud. Les cyberattaques sont souvent menées par des 
groupes organisés opérant depuis des juridictions différentes, rendant l’attribution des attaques 
extrêmement complexe. Le problème est exacerbé par l’anonymat facilité par les technologies 
modernes, notamment les VPN et les outils de cryptage qui brouillent les pistes.



2. Coûts liés à la difficulté de 
responsabilité

Les coûts associés à la non-identification des responsables sont considérables. Selon un rapport
de IBM Security, le coût moyen d'une violation de données s’élève à 4,45 millions de dollars en 2023, un
montant qui inclut non seulement la réparation des dommages et la gestion de la crise, mais aussi les
pertes indirectes dues à la réputation et aux poursuites légales. Lorsque les responsables ne sont pas
identifiés, ces coûts augmentent encore, car les entreprises doivent souvent prendre des mesures
plus rigoureuses et prolongées pour protéger les données et se conformer aux régulations, comme le
RGPD.

En outre, la responsabilité juridique devient encore plus complexe lorsqu'il s'agit de violations
affectant plusieurs parties prenantes, comme les clients, les fournisseurs et les partenaires. Par
exemple, dans l’affaire de l'attaque de SolarWinds en 2020, des milliers de clients ont été affectés,
mais la responsabilité a été diluée entre plusieurs entreprises et gouvernements, rendant les
démarches juridiques et les indemnisations longues et compliquées.



3. Répercussions légales et financières

Outre les pertes financières directes, les entreprises sont confrontées à des répercussions
juridiques lorsque les responsables d’une violation ne peuvent être identifiés. L’absence de clarté sur
la responsabilité peut entraîner des procès prolongés, des amendes réglementaires et des poursuites
collectives. Par exemple, en 2020, une entreprise a été condamnée à une amende de 1,5 milliard de
dollars en raison de la violation de la loi sur la protection des données personnelles, malgré le fait
qu'aucune attribution précise de la faute n'ait été établie. Cette situation est d’autant plus
préoccupante dans un contexte où les réglementations, telles que le RGPD, exigent des entreprises
qu’elles soient en mesure de démontrer leur conformité et leur diligence.
La difficulté de l’identification des responsables et les coûts associés représentent donc un défi
majeur pour les organisations modernes, qui doivent développer des stratégies de sécurité plus
robustes tout en intégrant des mécanismes de responsabilité et de traçabilité efficaces pour faire
face à ces défis.



APPROCHE JURIDIQUE 
ET DE RÉGULATION
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Les questions relatives à la protection des données personnelles ont acquis 
une importance capitale au fil des années, surtout à mesure que les 

technologies émergentes modifient rapidement le paysage numérique. À cet 
égard, des régulations spécifiques ont été mises en place pour protéger les 
droits des individus, tout en encadrant l’utilisation des données à caractère 

personnel.



A. État des régulations existantes
 L'Article 8 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, ratifiée par l'ONU, constitue une base fondamentale

pour la protection de la vie privée. Cet article stipule que « Nul ne sera l'objet d'une ingérence arbitraire dans sa vie
privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance ». Il s'agit d'un principe fondamental qui influence grandement les
législations nationales et internationales en matière de protection des données. Loi n° 2010/012 du 21 décembre 2010

relative à la cybersécurité et à la cyber-criminalité au Cameroun.

Cependant, c'est le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) qui représente l'une des régulations les 
plus emblématiques et complètes dans le domaine. Entré en vigueur en mai 2018, le RGPD impose des obligations strictes 
aux entreprises traitant des données personnelles au sein de l'Union Européenne, avec des conséquences financières en cas 
de non-conformité. Par exemple, les amendes peuvent atteindre jusqu’à 4 % du chiffre d'affaires annuel mondial de 
l’entreprise ou 20 millions d’euros, selon le montant le plus élevé, ce qui témoigne de l'importance de cette régulation.

En dehors du RGPD, de nombreuses autres lois ont émergé à l’échelle mondiale. Le California Consumer Privacy Act
(CCPA), entré en vigueur en 2020, est une autre législation phare qui met l'accent sur la protection des données 
personnelles des résidents de Californie. Ce texte a inspiré d'autres juridictions à élaborer des lois similaires, telles que la
Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques (LPRPDE) au Canada ou la Loi sur 
la confidentialité des données en Australie.



L’adaptation des lois face à l’innovation technologique est un défi permanent. Alors que les
technologies telles que l'intelligence artificielle (IA), l'Internet des objets (IoT) et la blockchain ont
introduit de nouvelles formes de collecte et de traitement des données, les régulations existantes
doivent continuellement évoluer pour les encadrer. Par exemple, avec l'essor des technologies de
l'IA, la question de la transparence algorithmique est devenue centrale. Les gouvernements et les
législateurs du monde entier appellent à une révision des lois pour garantir que l'utilisation de ces
technologies respecte les principes fondamentaux du RGPD, notamment en ce qui concerne la prise
de décision automatisée.

Le défi majeur réside dans le fait que les technologies évoluent plus rapidement que les cadres
juridiques, ce qui crée un vide juridique. En réponse à cela, le Comité européen de la protection des
données (CEPD) travaille régulièrement sur des lignes directrices pour l’adaptation des régulations
face à des technologies émergentes, tout en maintenant un équilibre entre la protection de la vie
privée et le développement technologique.

B. Évolution des cadres juridiques



C. Coopération internationale

Avec la mondialisation de l’économie numérique, une coopération internationale devient essentielle pour harmoniser les
normes de protection des données. En effet, une entreprise opérant dans plusieurs pays doit souvent se conformer à des
régulations nationales qui varient considérablement, créant ainsi une situation complexe et coûteuse.

Des efforts sont donc déployés pour établir des normes globales de protection des données. La Convention 108 du
Conseil de l’Europe, ratifiée par 55 pays, est un exemple de tentative de harmonisation, bien qu’elle reste en deçà de
l'ambition du RGPD. De plus, des discussions au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et du Forum sur la
gouvernance de l’Internet (IGF) continuent de promouvoir des standards communs. En 2021, la Commission européenne a
proposé un projet de Règlement sur les services numériques (DSA) et un Règlement sur les marchés numériques (DMA),
qui, tout en s'inspirant du RGPD, ont pour but d'encadrer spécifiquement les grandes plateformes numériques sur le plan
global.



C. Coopération internationale

Avec la mondialisation de l’économie numérique, une coopération internationale devient essentielle pour harmoniser les
des accords bilatéraux, comme le Privacy Shield entre l'Union Européenne et les États-Unis, visent à faciliter les échanges
transatlantiques tout en garantissant la protection des données personnelles, bien que ce mécanisme ait été invalidé par la
Cour de justice de l'Union européenne en 2020 en raison de préoccupations sur la surveillance par les États-Unis. De
nouveaux accords devront ainsi être mis en place pour garantir la conformité avec les exigences européennes.

En conclusion, bien que des régulations robustes existent, notamment à travers le RGPD et d'autres législations
nationales, l’évolution rapide des technologies numériques requiert une adaptation continue des lois. Les efforts de
coopération internationale doivent être intensifiés pour garantir que la protection des données soit équitablement garantie
à l’échelle mondiale.



RECOMMANDATIONS 
POUR UNE GESTION 

PROACTIVE
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Dans un monde où les technologies émergentes redéfinissent les frontières de la protection des données personnelles,
les organisations doivent adopter des stratégies proactives pour anticiper les défis et tirer parti des opportunités. Ces
recommandations visent à renforcer la sécurité, la conformité et la confiance tout en plaçant les droits des utilisateurs au
centre des politiques. Elles reposent sur des mesures concrètes et pragmatiques, adaptées à un environnement
technologique en constante évolution. En combinant approche préventive, sensibilisation et innovation, elles garantissent
un équilibre entre exploitation des données et respect des principes éthiques.



A. Évaluation des risques
La gestion proactive commence par une évaluation régulière et systématique des risques associés au traitement des

données personnelles. Les audits de sécurité permettent d’identifier les failles potentielles dans les systèmes. Selon une
étude de Verizon Data Breach Investigations Report (2023), environ 74 % des cyberattaques réussies exploitent des
vulnérabilités connues mais non corrigées. Ces statistiques soulignent la nécessité de réaliser des évaluations périodiques.

Les audits doivent inclure :

 L’analyse des processus de collecte, stockage et traitement des données.
 La vérification des outils de sécurité en place, tels que les pare-feu et les systèmes de détection des intrusions.
 L’évaluation des politiques internes de gestion des données pour assurer la conformité avec des régulations telles que le

RGPD.

Les entreprises doivent adopter des solutions d’analyse prédictive, souvent basées sur l’intelligence artificielle, pour
anticiper les risques émergents et ajuster leurs mesures de sécurité en conséquence.



B. Formation et sensibilisation

Les failles humaines sont souvent les plus exploitées par les cybercriminels. Selon le 2022 Cybersecurity Threat Report

de Check Point, 82 % des violations de données sont dues à des erreurs humaines, comme le phishing ou l’utilisation de
mots de passe faibles. Pour combler cette lacune, les programmes de formation doivent devenir une priorité stratégique.
Les actions incluent :

 Formation des employés : Sensibilisation aux menaces comme le phishing, la reconnaissance des attaques par
ingénierie sociale et la gestion des mots de passe.

 Ateliers pour les utilisateurs : Informer les clients sur leurs droits en matière de données personnelles, en mettant
l’accent sur les outils de gestion des consentements.

 Utilisation de simulateurs de cyberattaques pour tester la capacité des employés à réagir en temps réel.

Les entreprises peuvent s’appuyer sur des normes comme l’ISO/IEC 27001, qui fournit un cadre structuré pour la
sensibilisation à la sécurité de l’information.



C. DIGITALISATION PROGRESSIVE DES 
SERVICES

La digitalisation progressive est une démarche qui consiste à introduire des outils numériques de manière contrôlée et

structurée, en tenant compte des capacités de l'organisation et des besoins de sécurité. Cette approche permet de limiter

les risques liés à une transformation numérique rapide et mal planifiée.

 Les politiques de digitalisation doivent intégrer :

 Évaluation préalable des besoins numériques : Avant d’adopter une solution technologique, une analyse des bénéfices et

des risques pour les données personnelles doit être effectuée.

 Implémentation par étapes : L'intégration de nouvelles technologies doit être testée sur des environnements simulés
avant leur adoption complète.

 Solutions évolutives : Opter pour des outils qui s’adaptent à la croissance de l’entreprise et aux exigences légales
futures.

Par exemple, dans le secteur bancaire africain, l’adoption progressive de services numériques comme les portefeuilles

mobiles a permis de sécuriser les transactions tout en élargissant l’accès aux services financiers.



D. DEVELOPPEMENT DES STANDARS 
ETHIQUES

La gestion proactive nécessite une approche éthique de la collecte et de l’utilisation des données. Selon une étude
menée par Deloitte en 2022, 58 % des consommateurs souhaitent que les entreprises démontrent une gestion
responsable des données, mais seuls 20 % leur font réellement confiance.

Les standards éthiques incluent :
 Transparence des processus : Les utilisateurs doivent comprendre comment leurs données sont collectées, utilisées

et protégées.
 Minimisation des données : Ne collecter que les informations nécessaires pour réduire les risques en cas de violation.
 Responsabilité sociale : Les entreprises doivent s’engager à ne pas utiliser les données personnelles à des fins

discriminatoires ou manipulatoires, même si cela est techniquement possible.

Des initiatives comme le Data Ethics Framework du gouvernement britannique offrent des lignes directrices
pour intégrer des principes éthiques dans la gestion des données.



E. INVESTISSEMENT DANS LA 
RECHERCHE

L'innovation dans le domaine de la cyber sécurité et de la protection des données repose sur des avancées scientifiques 
continues. Pourtant, selon un rapport de Cyber Security Ventures, les investissements mondiaux dans la recherche en 
cyber sécurité représentent moins de 5 % des budgets totaux alloués à la technologie.

Les actions recommandées incluent :
 Financement de projets de recherche : Soutenir des études sur les impacts des technologies émergentes, comme l’IA 

et la blockchain, sur la vie privée.
 Partenariats avec des institutions académiques : Collaborer avec des universités et des centres de recherche pour 

développer des solutions innovantes.
 Création de laboratoires spécialisés : Encourager les grandes entreprises à mettre en place des hubs de recherche 

pour tester de nouvelles approches en matière de sécurité et de confidentialité des données.

En Afrique, des initiatives comme le Cybersecurity Capacity Centre for Southern Africa (C3SA) travaillent à 
renforcer les capacités locales en matière de recherche et de formation, contribuant ainsi à la lutte contre les 
cybermenaces.



CONCLUSION



Ce projet de recherche a exploré de manière approfondie la question complexe des technologies
émergentes et de leur impact sur la protection des données à caractère personnel, une thématique
cruciale à l’ère de la transformation numérique. Les conclusions tirées mettent en lumière un équilibre
délicat entre les opportunités offertes par ces avancées technologiques et les menaces qu’elles posent,
tout en proposant des pistes d’action pour une gestion responsable.

D’un côté, les technologies émergentes, telles que l’intelligence artificielle, la blockchain ou encore le
big data, offrent des leviers puissants pour améliorer la sécurité des données, automatiser la conformité
aux régulations et renforcer les droits des utilisateurs. Les solutions basées sur des algorithmes
sophistiqués permettent aujourd’hui de détecter les anomalies en temps réel, d’assurer une traçabilité
sans faille et de garantir une transparence accrue. Ces innovations favorisent une gestion proactive des
données et permettent d’adapter les réponses aux cybermenaces en constante évolution.



D’un autre côté, ces mêmes technologies amplifient des vulnérabilités existantes et en introduisent
de nouvelles. Les cyberattaques sophistiquées, les biais algorithmiques, la surveillance accrue et les
difficultés d’attribution des responsabilités en cas de violations soulignent les limites de ces outils
lorsqu’ils ne sont pas encadrés. Les données recueillies montrent que les atteintes à la vie privée, les
disparités régionales (notamment en Afrique), et le coût croissant des failles de sécurité imposent des
défis qui nécessitent une vigilance accrue.

Le cadre juridique actuel, bien qu’efficace sur certains aspects avec des instruments comme le
RGPD, doit évoluer pour suivre le rythme de l’innovation technologique. Une coopération internationale
renforcée est impérative pour harmoniser les approches, tandis que des standards éthiques et des
mécanismes de régulation robustes doivent être développés pour protéger les droits fondamentaux des
utilisateurs.



En somme, cette recherche met en exergue une vérité incontournable : les technologies émergentes ne
sont ni intrinsèquement bénéfiques ni fondamentalement nuisibles. Leur impact dépend de l’usage qui en est
fait et du cadre dans lequel elles s’inscrivent. À travers une combinaison d’évaluations rigoureuses des
risques, de formation continue, d’innovations éthiques et de régulations adaptées, il est possible d'exploiter
pleinement leur potentiel tout en limitant leurs dérives. Ce travail appelle donc à une action collective et
multidimensionnelle pour façonner un avenir numérique respectueux des droits humains, au service d’un
développement durable et équitable.



MERCI !


